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INTRODUCTION

Plus des trois quarts des quotidiens diffusés aujourd'hui en France sont des « régionaux » et l'on oublie souvent que le plus gros tirage des quotidiens français est celui de Ouest-France. Le Parisien, devenu le « régional d'Île-de-France », a autant de lecteurs que Le Monde ou Le Figaro. À Lille, Metz, Nancy, Strasbourg, Lyon, Grenoble, Marseille, Nice, Montpellier, Toulouse, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Tours, Brest, Rouen, il paraît chaque jour un journal qui a plus d'acheteurs que Libération, parfois même deux ou trois fois plus. Nous sommes bien loin des petits hebdomadaires aux tirages confidentiels du milieu du XVIII e siècle, lointains précurseurs de notre presse régionale.

« La province n'existe pas. Il y a des provinces différentes de traditions et d'intérêts, profondément défiantes de ce qui leur vient d'ailleurs, à la fois influencées par la capitale et en réaction contre elle. Il n'est pas juste de dire que la province emboîte le pas à Paris. Il n'est pas juste de dire que la province s'oppose à Paris. La province n'est pour Paris ni un renfort ni un adversaire ; elle est autre chose1. » Ces propos datent de 1935 mais peuvent en tout point s'appliquer aux journaux d'hier et d'aujourd'hui : ceux-ci ne s'opposent pas à la presse parisienne, ils ne la copient pas ou, plutôt, ne la copient plus, parce qu'ils cherchent à faire corps avec les hommes et les femmes de leur région, d'une région dont ils ont l'ambition d'exprimer et de défendre les intérêts.

En 1977, deux dirigeants de la presse régionale, François Archambault et Jean-François Lemoîne, ce dernier brillant patron du quotidien de Bordeaux Sud-Ouest, observaient dans Quatre Milliards de journaux 2 qu'il n'était pas habituel de s'intéresser à la presse régionale dans son ensemble. Ce constat s'applique en particulier à son histoire. Certes, il ne manque pas de travaux et de publications de qualité sur tel ou tel titre. Mais il n'existe aucune histoire globale qui mette en évidence la place qu'elle a occupée et le rôle qu'elle a tenu dans le passé au sein des autres médias. Dans les études générales consacrées à la presse française, les journaux de province sont souvent les parents pauvres et, surtout, leur spécificité n'est guère soulignée3. Effet de l'attrait d'une presse parisienne brillante et de surcroît plus facilement accessible ? Résultat d'une longue dépendance de l'histoire du journalisme à l'égard de l'histoire politique, dans un pays de tradition jacobine où Paris a été le cœur de la vie nationale ? L'originalité de l'histoire de la presse des départements, la lente maturation de ses formules, le nombre de lecteurs qu'elle réunit de nos jours, les particularités de l'information qu'elle leur offre et des conditions dans lesquelles travaillent ses journalistes, ses diffuseurs, bref tous ceux qui contribuent à en assurer le succès méritent mieux que ce traitement pressé ou condescendant.

La presse provinciale est née vers 1750, sous forme de fascicules de quelques pages qui sortaient en tout petit nombre de chez l'imprimeur quelques fois par mois. Le quotidien a en effet été longtemps inconnu en province. Il fait une timide apparition sous la Révolution, mais ne s'implante vraiment qu'après le Premier Empire. Suit une longue période où coexistent périodiques et quotidiens, ceux-ci gagnant lentement du terrain pour l'emporter à la fin du XIX e siècle. Au début du XXI e siècle, la presse des régions est avant tout représentée par les quotidiens – d'abord les régionaux, qui sont diffusés dans trois, quatre, parfois une dizaine de départements.

De 1789 jusqu'aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale, tous les journaux, ou presque, ont été mêlés aux affrontements politiques qui ont jalonné notre histoire, et beaucoup ont été emportés par les tempêtes politiques sous la Révolution ou à la Libération. À une époque où l'engagement de la presse de province, bien qu'ayant tiédi après les débuts de la Troisième République, restait encore marqué, La Dépêche de Toulouse, « journal de la démocratie » et grand organe du radicalisme, a offert à son historien un champ d'études idéal4.

L'histoire de ces journaux ne se limite pas à celle de leurs engagements ni à celle de leur influence sur l'opinion, d'ailleurs difficile à saisir et trop souvent surestimée. C'est pour cette raison que nous ferons ici une place à l'entreprise : celle, artisanale, du petit imprimeur, à laquelle succède, au cours du XIX e siècle, une entreprise industrielle, pour les grands titres au moins, dont le capital est réuni par la constitution d'une société. Les archives de l'enregistrement, où sont conservés les actes de fondation de ces sociétés, recèlent à cet égard des renseignements précieux, malheureusement très dispersés, qui montrent, par exemple, la circonspection avec laquelle les détenteurs de capitaux ont considéré la presse de province vers 1880-1900. L'une des grandes faiblesses des quotidiens actuels, l'insuffisance de leur capitalisation, que déplorent tous leurs dirigeants, ne date pas d'aujourd'hui : pour la presse quotidienne régionale, elle remonte au temps où la bourgeoisie de province préférait investir dans la pierre ou dans les emprunts russes.

L'histoire des entreprises de presse est également celle de leurs moyens techniques. Après le temps de la composition manuelle et de la presse à bras5, le XIX e siècle a connu deux révolutions techniques. La mécanisation de l'impression, qui a conduit au triomphe de la rotative, a pris des décennies dans la presse provinciale et a longtemps laissé les titres modestes à la traîne. La deuxième révolution, celle de la composition mécanique, en revanche, a été beaucoup plus brutale. Cette fois, ce sont les journaux de province qui ont montré la voie à leurs confrères parisiens. Un siècle plus tard, la composition électronique a bouleversé la fabrication. S'étalant sur une vingtaine d'années, cette mutation s'est faite dans des conditions difficiles, parce qu'elle condamnait à disparaître l'aristocratie ouvrière qu'étaient devenus les ouvriers du livre. Elle a ainsi été jalonnée de grèves, parfois dures et longues, comme à Nice, Bordeaux ou Montpellier, privant les lecteurs de nouvelles que ne leur donnaient ni la radio ni la télévision.

Ce livre fait aussi une large place aux contenus des journaux. La profusion des titres, sur deux siècles et demi, imposait de les présenter d'une manière sélective et synthétique. À chaque époque, les journaux ont des manières communes, ou du moins voisines, de choisir ce qu'ils offrent à leurs lecteurs, et cela même en dépit des différents éclairages qu'ils apportent sur l'actualité. C'est quand un contenu nouveau s'impose que nous le mettons en évidence en montrant ses progrès : les faits divers vers 1880-1900, le sport au cours des années 1920 et 1930, en même temps que la photographie et la publicité, les avis d'obsèques après le second conflit mondial. Mais le contenu spécifique de la presse provinciale est bien son information de proximité, qui fait encore la force des régionaux d'aujourd'hui parce qu'ils sont seuls à la donner. Les quotidiens à 5 centimes l'ont anticipé au cours des dernières décennies du XIX e siècle, quand ils ont inventé les éditions locales.

Derrière le journal, il y a évidemment des hommes, ceux qui le dirigent, ceux qui l'écrivent et ceux qui le vendent. Chaque région a eu ses grandes figures de patrons de presse, qui composent une belle galerie de portraits. À la fin de la monarchie de Juillet, à Perpignan Pierre Lefranc assure la réussite de L'Indépendant des Pyrénées-Orientales ; au temps de la résurrection de L'Indépendant, à la fin du Second Empire, Denis Bourrageas fonde Le Petit Marseillais ; au lendemain de la Grande Guerre, Alexandre Varenne crée La Montagne ; à la Libération, ce sont Jacques Lemoîne à Bordeaux, Paul Hutin à Rennes ou Gaston Defferre à Marseille ; vers 1970, c'est Robert Hersant ; celui-ci, bien que nantais, n'est plus vraiment l'homme d'une région. Par les hommes, l'histoire de la presse s'ouvre sur l'histoire sociale et sur celle de milieux professionnels6.

Le journalisme provincial se distingue depuis longtemps du journalisme parisien. D'un côté, un journalisme identifié hier aux signatures renommées, auxquelles s'ajoutent aujourd'hui les chroniqueurs de radio, les présentateurs et les commentateurs de télévision. De l'autre, un journalisme discret, auquel on doit des articles anonymes, un journalisme où le plus grand nombre est sur le terrain, à la quête des informations des villages et des quartiers, ces petites nouvelles de voisinage que l'on ne trouve nulle part ailleurs. Autant que leurs patrons, ces hommes méritent l'attention, des pionniers du Siècle des lumières aux localiers qui font la force des régionaux contemporains, sans oublier ceux qui se sont engagés dans les combats de l'époque révolutionnaire ou les militants qui peuplent les rédactions et fournissent les correspondants des grands titres de la fin du XIX e siècle. Au travers de cette chaîne, on voit poindre, s'étoffer, puis triompher une information de proximité qui attache ces journaux à leurs régions, à leurs terroirs, et attire des lecteurs de plus en plus nombreux.

En raison de la surveillance que le pouvoir politique a exercée sur la presse jusqu'aux débuts de la Troisième République, on a une assez bonne connaissance de ses tirages. Ceux-ci ont coïncidé avec la diffusion aussi longtemps que l'abonnement a été la forme de vente exclusive ou largement prépondérante. Par la suite, jusqu'à la mise en place de l'Office de justification de la diffusion, après la Libération, les données sont moins assurées, mais elles ne manquent pas, et celles dont on dispose pour la presse provinciale sont souvent plus fiables que celles sur la presse parisienne. Il y a plus de lecteurs que d'acheteurs, et c'est aux premiers que s'intéresse en particulier l'historien de la presse, ouvrier de l'histoire culturelle. Celui-ci a beaucoup à apprendre des historiens du livre, qui depuis longtemps déjà ont étudié les problèmes de la diffusion et de la lecture de l'imprimé7. De quelle façon ces journaux sont-ils vendus et qui les achète ? Qui étaient les lecteurs d'autrefois ? Quels étaient leurs intérêts et où allaient leurs préférences ? Les enquêtes dont disposent les quotidiens d'aujourd'hui permettent de connaître avec une grande précision leurs lecteurs, les articles qu'ils lisent, ce qu'ils cherchent, le temps qu'ils y consacrent. Il y a seulement cinquante ans, on ne disposait pas de ces instruments. Pour comprendre le comportement des lecteurs d'il y a un ou deux siècles, l'historien a parfois la chance de tomber sur une source exceptionnelle, mais plus souvent il doit recouper divers témoignages. Et cela même au temps des journaux d'abonnés, car il n'y a guère d'archives plus rares que celles des entreprises de presse, puisqu'elles ont été ébranlées autant par les accidents de la vie politique que par les aléas économiques8.

Ce livre montre donc comment s'est construite la puissance de nos grands régionaux, dont la diffusion totale est à présent trois fois celle des quotidiens nationaux. Il a fallu deux siècles et demi pour que les modestes feuilles publiées dans les provinces du royaume de Louis XV et de Louis XVI, qui n'offraient à leurs lecteurs que des annonces et quelques dissertations d'érudits locaux ou de laborieux disciples des philosophes, deviennent des grands quotidiens présentant à la fois les événements qui, la veille, ont marqué le monde et, tel un « tambour de ville », les petites nouvelles de la région et du voisinage auxquelles les lecteurs restent attachés.



1. L'Aube, 24 avril 1935, éditorial de Georges Bidault.


2. François Archambault et Jean-François Lemoine, Quatre Milliards de journaux, Paris, Alain Moreau, 1977, p. 14.


3. L'ouvrage fondamental est l'Histoire générale de la presse française, dirigée par Claude Bellanger, Jacques Godechot, Pierre Guiral et Fernand Terrou, Paris, PUF, 1969-1976, 5 vol.


4. Henri Lerner, « La Dépêche », journal de la démocratie, Toulouse, université Toulouse-Le Mirail, 1978, 2 vol.


5. Je dois citer ici l'article de Gilles Feyel, « Les frais d'impression et de diffusion de la presse parisienne entre 1789 et 1792 », in Pierre Rétat, La Révolution du journal, 1788-1794, Paris, CNRS, 1989.


6. Sur ce point, cf. Marc Martin, « Journalistes parisiens et notoriété (vers 1830-1870). Pour une histoire sociale du journalisme », Revue historique, juillet-septembre 1981, p. 32-74 ; id., Médias et Journalistes de la République, Odile Jacob, 1997 ; Christian Delporte, Les Journalistes en France, 1880-1950, Paris, Seuil, 1999.


7. En particulier les travaux d'Henri-Jean Martin et de Roger Chartier, que prolongent notamment ceux de Frédéric Barbier et de Jean-Yves Mollier.


8. La disparition des archives de la plupart des entreprises de presse mises sous séquestre à la Libération en est une illustration.






Première partie

Une presse muselée




CHAPITRE PREMIER

Naissance de la presse provinciale

Les modestes feuilles que l'on peut considérer comme les précurseurs de nos quotidiens régionaux sont nées vers le milieu du XVIII e siècle. Il y a alors déjà plus d'un siècle que paraît l'ancêtre de tous nos journaux, la Gazette de Théophraste Renaudot, dont Richelieu a fait l'auxiliaire hebdomadaire de sa politique européenne et qui va être l'instrument de la monarchie absolue naissante. D'autres publications voient bientôt le jour en province, mais elles ne ressemblent guère aux journaux d'aujourd'hui. Le Mercure de Gaillon que l'archevêque de Rouen fait imprimer en 1644 est un recueil de mandements destinés au clergé. De septembre 1660 à décembre 1661, Le Courrier du temps arrivé à Tolose, au contraire, est bien un véritable périodique. Un rédacteur toulousain inconnu y donne des nouvelles de France et d'Europe, auxquelles il ajoute parfois des informations locales sur les jeux floraux, et plus rarement des « nouvelles extraordinaires », c'est-à-dire des faits divers. Mais ces tentatives isolées sont éphémères. Longtemps, seules paraissent en province des Conférences ecclésiastiques, mais ces collections d'instructions épiscopales publiées chaque année à Angers et à Périgueux à partir de 1663, et dans l'évêché de Lodève en 1749 seulement, n'annoncent en rien nos journaux9.

Si la presse de province voit le jour si tard, c'est principalement en raison du régime de l'imprimerie et de la librairie. Sous l'Ancien Régime, les imprimeurs sont soumis à la possession d'un brevet accordé par la monarchie. La publication d'un ouvrage ou d'un périodique est subordonnée à une autorisation de la chancellerie, assortie d'un privilège, c'est-à-dire d'un monopole concédé à l'éditeur pour une durée déterminée, parfois très longue, renouvelable, transmissible par héritage ou aliénable, contre espèces sonnantes ou en échange de rentes ; en contrepartie, le pouvoir garantit en principe l'éditeur contre les concurrents et les auteurs de contrefaçons. Ce système, que Richelieu et le chancelier Séguier achèvent d'imposer, se met en place vers 1630-164010. Renaudot en est le premier bénéficiaire pour un périodique. Le privilège accordé à la Gazette lui donne le monopole des nouvelles politiques. À la suite de cette reconnaissance royale, les libraires parisiens Jean Martin et Loïs Vendosme, qui avaient lancé quelques mois avant lui une feuille d'information, sont contraints de s'incliner et d'abandonner leur entreprise11. Quelques années plus tard, d'autres publications sont autorisées et à leur tour dotées d'un privilège : le Journal des savants de Denis de Sallo reçoit en 1665 celui de diffuser ce qui a trait aux sciences et aux arts12 ; Le Mercure de Donneau de Visé se voit réserver, en 1672, les nouvelles littéraires et mondaines ; il s'imposera comme le grand périodique littéraire et philosophique à partir de 1758, quand, après être devenu le Mercure de France, il sera pris en main par Marmontel13. Le privilège ne signifie pas la liberté ; chaque publication est surveillée et visée par un censeur royal, mais le prix attaché à la faveur du pouvoir évite les dérapages des auteurs et les sanctions.

Comme le privilège vaut pour tout le royaume, la multiplication des feuilles protégées ne laisse pas de place aux publications provinciales donnant des informations politiques ou littéraires, les deux domaines où la presse réussit le mieux jusqu'au milieu du XVIII e siècle. Ainsi peut-on expliquer la fin rapide des rares tentatives de passer outre, comme celle de Toulouse en 1661 ou encore celle de l'Abeille flamande, une chronique littéraire lancée à Lille en 1746 par le libraire Joseph Panckoucke, qui s'interrompt après dix numéros14.






Les réimpressions de la Gazette

Le privilège, comme tout interdit, avait cependant ses limites : il y avait les cas douteux, les tolérances, les négligences, et surtout la fraude, qui pouvait devenir redoutable quand elle rapportait suffisamment. Renaudot n'a pas tardé à l'éprouver puisque dès 1633 deux imprimeurs aixois et un lyonnais ont contrefait son hebdomadaire. Tout les y incitait. D'abord les délais d'acheminement, toujours longs en raison du mauvais état des routes – celle de Bretagne défoncée, sinueuse, à travers une région ventée et pluvieuse, est réputée l'une des plus difficiles – et parfois allongés durant l'hiver par la pluie et la neige. Ces délais sont d'autant plus longs que la poste n'achemine pas tous les numéros de la Gazette le même jour et que les départs ne sont pas quotidiens. Ensuite, les imprimeurs de province, s'ils disposent d'un seul numéro de la Gazette, peuvent composer, tirer et livrer d'autres exemplaires avant l'arrivée du courrier suivant – ils utilisent parfois pour cela des courriers particuliers. Dans ces conditions, ils ont tout avantage à réimprimer la Gazette15  : la main-d'œuvre coûte, en règle générale, 50 % de moins en province où les rendements exigés sont plus élevés16 ; la nouvelle composition utilise des caractères plus petits et rapproche les lignes, économisant un papier qui représente alors la moitié du prix de revient – les 12 pages in-4o de l'édition de Paris sont ainsi souvent remplacées par 4 pages de même format au texte resserré17. Enfin, la fabrication sur place supprime les taxes postales qui dépendent de la distance et sont donc très lourdes pour les destinations éloignées.

Pour toutes ces raisons, Renaudot, mal assuré de parvenir à empêcher les contrefaçons, certainement soucieux aussi, tout comme la monarchie, de donner à sa feuille la plus grande diffusion, décide de les autoriser. Ainsi naît l'affermage des « réimpressions ». Dès la fin de 1633, sans doute, des baux sont signés avec trois imprimeurs d'Aix, de Lyon, de Rouen ; d'autres suivront : Bordeaux en 1638, Tours en 1646, Toulouse en 1673. Ces baux, signés pour une durée de trois à neuf ans, assurent au fermier l'exclusivité de la réimpression et de la vente, en échange d'une redevance annuelle, qui varie suivant le profit escompté, allant de 100 livres pour Bayonne ou Rennes lors de leur premier affermage à 1 000 livres pour Lyon à la fin du XVII e siècle. La zone réservée à chaque fermier se réduit au fur et à mesure que les baux se multiplient et le montant des baux les plus élevés diminue, particulièrement au Siècle des lumières18.

Au milieu du XVIII e siècle, vingt-sept villes bénéficient d'une réimpression. Grâce à ce système, les lecteurs de Lille, Dunkerque ou Orléans peuvent lire la Gazette avec seulement un jour de retard sur ceux de Paris. Les lecteurs de Brest ou de Bordeaux la reçoivent quatre jours plus tard et ceux de Montpellier huit jours après. Mais à la mauvaise saison, les lecteurs toulousains doivent parfois attendre onze ou douze jours à cause des difficultés des courriers. Ces réimpressions sont diffusées par abonnement, comme toute la presse de l'Ancien Régime, et ont un tirage bien supérieur à l'édition parisienne : en 1749, il oscille entre 5 300 et 6 800 exemplaires (soit 80 % du tirage total) selon l'historien Gilles Feyel. Le prix des abonnements varie, suivant les villes et le montant du bail, mais il est très inférieur à celui de la feuille parisienne : dans la capitale il coûte 20 livres jusqu'au milieu du XVIII e siècle, il n'est que de 6 livres pour la réimpression de Lyon en 1661, de 9 livres 5 sols pour celle de Bordeaux en 1701, de 5 livres 4 sols pour celle de Toulouse en 1740.

Qui lisait ces éditions provinciales de la Gazette19  ? Les registres du libraire Nicolas, un document d'autant plus précieux qu'il est unique, nous apprennent qu'à Grenoble, vers 1650-1660, 24 % des lecteurs de l'édition lyonnaise appartenaient à la noblesse d'épée, 10 % au clergé, autant à la bourgeoisie marchande et aux gens de métiers ; plus de la moitié (56 %) étaient des gens de robe ; un bon tiers (36 %) était constitué des membres des cours souveraines, parlement et chambre des comptes ; les autres (20 %) étaient avocats, notaires, procureurs ou titulaires d'une modeste charge20. Mais ces réimpressions de la Gazette, bien que fabriquées dans de nombreuses villes du royaume, ne constituent pas une véritable presse provinciale. Elles étaient rédigées à Versailles et à Paris, et les adjonctions de nouvelles locales y étaient exceptionnelles. Tout au plus créaient-elles un besoin culturel en accoutumant des lecteurs à un périodique.








Les Affiches

En février 1749, le privilège de la Gazette, que détient toujours la famille Renaudot, est vendu. Il finit par être acquis au printemps 1751, après un second changement de main par un tandem composé du chevalier de Meslé, un petit noble désargenté en qui se mêle le courtisan intrigant, le diplomate et l'aventurier – il a servi la monarchie comme émissaire officieux en Allemagne –, et d'un financier, trésorier-payeur des rentes de l'Hôtel de Ville, Le Bas de Courmont, dont la fortune assure l'entreprise. Nos deux associés suppriment d'abord les réimpressions pour accroître leurs profits. Puis, voulant apaiser les abonnés provinciaux mécontents de payer leur Gazette deux ou trois fois plus cher, ils leur proposent une édition en petits caractères à 7 livres 10 sols, franco de port21. Ils créent parallèlement les Affiches de province, une feuille parisienne destinée à recevoir des annonces intéressant les provinces, dont le premier numéro paraît le 3 mai 1752.

Quelques années auparavant, le libraire parisien Antoine Boudet avait déjà lancé, avec privilège, un périodique de ce type, les Affiches de Paris. Il existait aussi des feuilles semblables en province, en particulier L'Affiche lyonnaise, autorisée par les autorités locales et fondée en 1742 par l'imprimeur Aimé Delaroche, et une autre à Strasbourg, en langue allemande, apparue dix ans plus tôt. Ces publications s'inspiraient de celle pour laquelle Renaudot avait reçu en 1633 un privilège l'autorisant à faire paraître la première feuille d'annonces publiée en France, la Feuille du bureau d'adresse, ainsi nommée parce qu'elle contenait les annonces déposées au bureau qu'il avait ouvert à cet effet22. Renaudot avait rapidement abandonné cette publication, et ses héritiers, à plusieurs reprises, avaient connu le même insuccès. Boudet a mis ce vide en avant pour faire autoriser ses Affiches. Mais le chevalier de Meslé et Le Bas de Courmont ne réussissent pas à s'entendre avec lui et font valoir l'antériorité de la faveur accordée à Renaudot. Plus que tout, ce sont les entrées de Meslé à la Cour de Louis XV où foisonnent les intrigues, en particulier le soutien de Mme de Pompadour, qui contraignent leur rival à abandonner son entreprise23. Meslé et Courmont peuvent ainsi lancer, le 13 mai 1751, leurs propres Affiches de Paris24. Un an plus tard ils créent les Annonces, affiches et avis divers, hebdomadaires, plus connus sous le nom d'Affiches de province.

Ces deux publications sont parisiennes, mais de la seconde vont sortir des feuilles véritablement provinciales. Les Affiches de province ne faisant guère recette, leurs propriétaires imaginent de mettre en place des Affiches en province et de les associer à un « bureau d'adresse », comme Renaudot l'a fait cent vingt ans plus tôt. Leur plan est ambitieux, puisqu'ils veulent fonder trente-cinq feuilles et autant de bureaux dans les principales villes du royaume. En réalité, les deux compères envisagent surtout une opération spéculative afin de renflouer des coffres un peu dégarnis par l'acquisition du monopole de la Gazette. Bientôt, ils cherchent à vendre, pour une durée de trente ans, l'exploitation des bureaux d'annonces et des périodiques qui y seraient attachés. Malgré leurs efforts pour trouver des acquéreurs, ceux-ci ne se bousculent pas. Au Siècle des lumières, les imprimeurs provinciaux n'ont pas de gros moyens et sont encore des artisans qui travaillent avec deux ou trois compagnons par atelier, rarement plus : les huit imprimeurs que compte Rennes en 1700 n'emploient que vingt-quatre compagnons et apprentis ; ils seront trente-huit en 176025. Ces modestes entrepreneurs reculent devant le risque et surtout devant l'importance de la mise de fonds. En juin 1756, Meslé se retire de l'association. Le Bas de Courmont lui rachète l'exploitation des Affiches de Paris et de celles de province ; il la conservera jusqu'à sa mort, en décembre 1778. Sa veuve et ses enfants vendront alors le privilège des Affiches de Paris et des provinces à un groupe de financiers26.

Devenu seul maître, Le Bas de Courmont veut évidemment rentabiliser une entreprise qui lui a coûté cher. Faute de trouver des acheteurs pour ses Affiches dans les provinces, il revient au vieux système de la ferme qui avait fait ses preuves pour les réimpressions de la Gazette. Il signe un premier bail accordant le droit de publier et d'exploiter des Affiches pour Nantes en 1757 puis d'autres pour Bordeaux en 1758, Toulouse en 1759, Marseille en 1760, Lille en 1761, Rouen en 1762. Les affermages vont continuer : en 1778, le total des redevances s'élève à 5 000 livres ; une quinzaine de concessions seront encore accordées, les dernières feuilles autorisées étant celles d'Alençon, Arras et Valenciennes, en 178827. Le montant des baux ne correspond pas toujours à l'importance de la ville : en 1759, l'exploitation des Affiches de Toulouse est concédée pour 300 livres annuelles, mais en 1781, malgré la hausse des prix, le fermier de Lille ne paie que 200 livres, tout comme celui de Clermont-Ferrand28.

Par bien des côtés, cette presse provinciale embryonnaire ne se distingue pas encore du livre. Elle le rappelle par son format : les Affiches sont des in-8o sur huit pages, ou des in-4o sur quatre pages – dans ce cas-là, elles comportent deux colonnes. Les titres ne varient guère – Affiches, Annonces, Affiches-Annonces, Affiches et Avis divers –, puis suit le nom de la ville, de la province ou du pays : Affiches de Rennes, Affiches de Toulouse, Affiches du pays chartrain, ou Annonces, Affiches de la province de Flandre, et, comme on aime alors les titres longs, les Annonces, affiches, nouvelles et avis divers de l'Orléanais29. Frises et guirlandes ornent le titre de la première page : ce n'est pas là seulement affaire de décor et de goût, c'est une pratique courante des imprimeurs pour déceler les contrefaçons et les décourager30. Les caractères sont souvent petits – il faut économiser le papier –, mais l'impression est d'excellente qualité. Là encore, ces publications ressemblent au livre ; elles sont d'ailleurs tirées sur les mêmes presses, par les mêmes ouvriers, dans les mêmes ateliers. Ces Affiches sont d'abord presque toutes hebdomadaires, sauf quelques-unes qui sont bi- ou tri-mensuelles, comme celles publiées à Bourges ou à Moulins. Les prix varient, mais l'abonnement coûte généralement 6 livres dans le lieu d'impression, et 7 livres 10 sols dans le reste du royaume, le même prix que la petite édition de la Gazette31.

La naissance de la presse provinciale française a donc été lente. Ce sont quelques grandes villes où les échanges étaient les plus dynamiques qui ont été les premières à s'en doter32. Après Strasbourg et Lyon, qui en avaient déjà avant 1756, d'autres sont apparues à Nantes, puis Bordeaux, Toulouse, Marseille, Lille, Rouen entre 1757 et 1762. Plus que la démographie, c'est l'existence d'une bourgeoisie marchande active qui explique leur présence. À Nantes, la première concession de Le Bas de Courmont a été accordée à l'imprimeur Joseph Vatar33. La ville n'est pas un grand centre d'imprimerie – en 1760, cinq ateliers se partagent quinze presses34 –, mais le port connaît alors une belle prospérité, comme en témoignent les belles constructions des quartiers du centre ; c'est la grande époque du commerce triangulaire dont les navires transportent les esclaves du golfe de Guinée jusqu'aux « Îles » et reviennent, chargés de café, de sucre et de rhum. Bordeaux, quatrième ville du royaume avec ses 90 000 habitants, où les Affiches sont créées l'année suivante, est aussi en pleine expansion grâce au grand commerce colonial et à ses vaisseaux qui s'alignent le long des quais de la Garonne. Marseille, Lyon, la ville manufacturière de la soie, Rouen, grand port et centre textile dominé par la corporation des drapiers-merciers, toutes trois enrichies par une bourgeoisie nombreuse, sont parmi les premières à avoir une feuille d'annonces35. Puis des Affiches ont vu le jour dans des chefs-lieux de généralité moins importants : Metz et Aix en 1769, Amiens, Dijon, Montpellier, La Rochelle en 1770. Des cités modestes s'en dotent aussi, comme Meaux en 1776 ou Montargis en 1780. En 1788, quarante-quatre villes en sont pourvues36. La périphérie du royaume est la mieux servie en feuilles d'annonces. Notons qu'il n'existe aucun rapport entre leur diffusion et le niveau d'alphabétisation37 : la ligne Genève-Saint-Malo, qui sépare une France déjà bien alphabétisée au nord-est et une autre en retard au sud et à l'ouest, ne se marque pas sur la carte des Affiches.

À la veille de la Révolution, la plupart des chefs-lieux de généralité possèdent donc des Affiches, mais Soissons, Perpignan, Auch et Nancy en sont toujours privées38. Rennes, pourtant centre de l'une des plus importantes généralités du royaume, siège d'un évêché, de plusieurs cours souveraines, notamment de l'un des grands parlements, n'en est pourvue qu'en 1784. Si la présence d'institutions ne suffit pas à susciter la création d'une feuille d'annonces, c'est que le monde de la robe s'intéresse plus à la Gazette qu'à ces publications. Mais nombre d'entre elles sont aussi nées grâce à un homme qui a su prendre le risque de se lancer dans une aventure à l'issue incertaine. La naissance et la réussite d'un journal exigent la réunion de certaines conditions, mais elles ne répondent à aucun déterminisme.

Les Affiches provinciales n'ont même pas été jugées dignes du dépôt légal auquel les autres productions imprimées étaient soumises. Il en subsiste cependant des collections, incomplètes parfois, grâce aux initiatives des conservateurs de la Bibliothèque nationale ou des bibliothèques de province qui les ont achetées à la faveur des ventes, au cours du XIX e et du XX e siècle39. Les historiens les ont longtemps ignorées car elles ne traitaient pas des grandes affaires du royaume et de l'Europe dont la Gazette avait le privilège et ne paraissaient pas présenter un grand intérêt ni pour la vie politique ni pour la vie culturelle. Si humbles qu'ils paraissent à côté de la presse régionale d'aujourd'hui, ces journaux de quatre ou huit petites pages en sont néanmoins les ancêtres. À ce titre, ils méritent que l'on se penche sur eux avec plus d'attention.
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CHAPITRE II

Annonceurs, rédacteurs et lecteurs

« Notre but, comme celui de nos confrères, est de plaire et d'instruire. Le moyen d'y réussir est de prendre tous les tons, d'embrasser tous les genres, de servir tous les goûts, d'exciter tous les talents, suivant l'honnêteté publique, les diverses branches des besoins de la société, et les bornes prescrites à notre privilège. » Tel était l'ambitieux projet de René Jouyneau-Desloges quand il lança les Affiches du Poitou, en 177340. Ce programme encyclopédique était dans l'air du temps, mais pouvait-on le mener à bien ? Quoique pénétré de l'esprit des Lumières, lui-même ne semblait pas tout à fait le croire ; en rappelant les bornes prescrites à son privilège, il préparait son public à accepter des limites. Il toucha cependant plus d'une fois au domaine des lettres. D'autres rédacteurs sortirent des limites fixées par le privilège et imprimèrent leur marque à ces feuilles. Parmi eux nous rencontrons les premiers journalistes de province – pour beaucoup, le mot est forcé ou impropre, même si quelques-uns vivaient déjà de leur plume. Quant à leurs lecteurs, ils n'étaient pas très nombreux, même s'ils ne se limitaient pas au petit cercle des abonnés, car la lecture n'était pas alors une lecture individuelle, comme elle allait le devenir à partir de l'arrivée du quotidien bon marché, un siècle plus tard.





L'importance des annonces

Les Affiches sont d'abord des journaux d'annonces : c'est à ce titre que leurs propriétaires ont reçu un privilège. Les « avis divers » occupent généralement plus de la moitié du contenu – les trois quarts pour les Affiches d'Angers41  – et viennent toujours au début de la publication. Dans la présentation, rien ne distingue ces avis des autres articles : ni encadrés ni dessins, aucun effet typographique, mais des textes plus longs, sans abréviations, qui ont la forme de nos petites annonces. Dans tous les titres, les avis sont classés sous des rubriques identiques. En tête, les biens à vendre – biens fonciers (seigneuries, terres, maisons), offices et rentes –, puis les maisons et appartements à louer. Suivent les lots de marchandises arrivant par grandes quantités sur le marché, en particulier dans les régions de vignobles et les ports : les Affiches de l'Orléanais proposent souvent des pièces de vin, les Affiches de La Rochelle, celles de Nantes ou de Bordeaux signalent des lots de sucre ou de café quand des navires arrivent des Antilles. Mais il n'y a pas de publicité pour des produits manufacturés, car les corporations s'y opposent, la considérant comme une concurrence déloyale42. Les livres dont la mention peut profiter à tous les libraires sont à peu près la seule exception.

Les Affiches sont en revanche un support privilégié pour annoncer la vente de biens d'occasion, généralement après saisie ou après décès. Les propriétaires avertissent qu'ils veulent se défaire de vêtements plus ou moins usagés – la moindre paire de gants ou une pelisse longuement portée sont alors précieuses –, de meubles, ou bien de chevaux, d'un carrosse ou d'une voiture. Les Affiches de province proposent également des services. À la fin de l'été reviennent en force les cours pour les enfants, ainsi que les pensions pour les loger et surveiller leurs études – les deux sont très souvent distincts. Nobles et riches bourgeois cherchent des domestiques, exigeant fréquemment qu'ils sachent lire et écrire, ce qui rappelle que les gens de maison comptent alors parmi les plus alphabétisés. À Metz, il est bon qu'un serviteur parle les deux langues, comme cette femme de chambre que demande une dame de condition : « Qu'elle sache parfaitement coiffer, parler le français et l'allemand, bien lire et écrire, bien travailler ; qu'elle soit de mœurs irréprochables, de l'âge de vingt à trente ans ; point rebutante pour la figure ni la taille, très propre, et surtout de belles dents43. »

À l'occasion de la grande foire annuelle, les praticiens de métiers itinérants y font savoir qu'ils passeront en ville : le portraitiste, le marchand de modes ou de lunettes donnent l'adresse de l'hôtel où on les trouvera et vantent leur talent ou leur marchandise. Un pédicure éclectique indique qu'une liqueur de sa composition guérit radicalement les cors au pied, qu'il pose « des dents postiches qui imitent les naturelles » et qu'il a « un secret particulier contre les punaises »44. Les chirurgiens oculistes sont nombreux à annoncer leur passage ; Pellier de Quengsy, de Montpellier, va opérer de la cataracte à Valence, Grenoble, Dijon, Besançon, Strasbourg, Metz et Paris45. Tout ce petit monde, où se côtoient précurseurs de métiers modernes et charlatans – les arracheurs de dents tenant des deux –, étranger aux jurandes, sans liens dans le pays et suscitant la méfiance, use sans réserve de l'annonce, et prépare le long discrédit dont celle-ci va souffrir en France46.

D'autres rubriques s'ajoutent à ces publicités : cours des grains, des vins et des eaux-de-vie, mouvement des navires dans les ports, change, spectacles de troupes ambulantes. À partir de 1771, la plupart des Affiches insèrent aussi les hypothèques, car une décision royale rend obligatoire leur publication47, mais rien ne les y oblige. Cette rubrique qui nous semble fastidieuse intéressait les contemporains car dans cette société terrienne, elle leur permettait de savoir quelles fortunes étaient mitées par les dettes et quelles autres se construisaient sur leurs dépouilles : à l'échelle du pays auquel se bornait alors l'horizon, elle nourrissait la même curiosité que suscitent aujourd'hui les magazines qui révèlent périodiquement les salaires des cadres.

De nos jours, qui fait publier une annonce paie. Il n'en est pas de même au XVIII e siècle. Il arrive que les insertions soient payantes : 12 sols uniformément dans les Affiches de Rouen ; dans celles d'Orléans, 1 livre pour les biens immobiliers et 6 sols seulement pour un ouvrier cherchant à se placer48. Mais les abonnés, parfois les clients de l'imprimeur, les officiers royaux qui affichent le journal, bénéficient fréquemment de la gratuité49. L'annonce n'a donc pas encore un statut propre, c'est un service dû à l'abonné plutôt qu'un service rendu à l'annonceur. On la considère comme une information et son caractère commercial n'est pas entièrement reconnu50.







L'absence de véritables informations locales

On pourrait dire, en forçant le trait, que les annonces, les rubriques de service et les hypothèques sont les seules informations de proximité que publient les Affiches de province. Les événements locaux, qui feront plus tard le succès de la presse régionale, n'y sont traités que s'ils sont exceptionnels. Encore les Affiches parlent-elles plus des dérèglements de la nature que de ceux de la vie sociale : elles font une grande place aux accidents météorologiques, orages violents, inondations désastreuses, comme celles de Montargis que décrivent les Affiches de l'Orléanais en novembre 1770. En dehors de ces calamités, l'actualité provinciale se limite surtout à celle des institutions : l'ouverture de la session du parlement, quand il en existe un, le compte rendu des séances de l'académie locale ou de la société savante, et à bien petites doses51.

Les Affiches du Dauphiné, qui paraissent de 1774 à 1792, constituent un cas particulier52. Certes, le rédacteur rapporte les singularités de la nature et, comme les auteurs des feuilles volantes vendues dans les foires qui plongent leurs lecteurs dans le surnaturel, il distingue mal ce qui sort de l'ordinaire – et peut devenir un « événement » – du merveilleux, il mentionne aussi les désordres de la société provinciale, les méfaits de bandes de voleurs, les arrestations de contrebandiers, les faits divers, sans omettre les émeutes populaires qui vont secouer le Dauphiné à partir de septembre 1785 jusqu'aux prémices de la Révolution53. Il mentionne également les activités du parlement. Le plus original est cependant l'attention qu'il porte à la vie culturelle grenobloise : les cours du collège, les travaux de l'académie, les spectacles de théâtre. Derrière cet intérêt apparaît une sorte de patriotisme local, qui se fond dans une foi profonde en l'avenir de la Nation.

Le désintérêt des autres Affiches de province pour l'information locale est d'abord le reflet du conformisme de sociétés confinées, où ce qui sort du commun dans la vie sociale et mériterait d'être traité a bien vite un parfum de scandale que n'aiment ni l'auteur d'une publication à privilège ni ses lecteurs. Le silence protège d'un dérapage ; plus fondamentalement, ne pas parler de questions politiques est une manière d'adhérer à l'absolutisme, ainsi que l'observe Daniel Roche à propos des académies de province54. Ensuite, les incidents et accidents qui perturbent la ville et troublent la tranquillité des campagnes, les fêtes et malheurs de la vie quotidienne sont connus par d'autres canaux que les journaux. Les couches supérieures de la société s'informent dans les salons, les loges maçonniques ou les sociétés de pensée qui se multiplient en ce temps où naît l'opinion55. Quant aux milieux populaires, comme aux siècles précédents, ils échangent les nouvelles du quartier ou du village à la sortie de la messe du dimanche, à l'auberge où se retrouvent les hommes ; à la fin de l'office, le curé lui-même donne quelques avis et, sur le parvis, les crieurs ou le garde champêtre annoncent le passage du collecteur des tailles. Le marché hebdomadaire où l'on vient de plusieurs lieues permet de rencontrer les habitants des paroisses voisines, et la foire annuelle élargit l'horizon jusqu'aux confins de la province, parfois au-delà grâce à un colporteur. L'information locale repose donc sur des réseaux de personnes qui s'étendent dans les campagnes environnantes, mais couvre inégalement la généralité ou la province. Elle peut circuler très vite, encourageant les rumeurs, comme celles qui vont susciter la Grande Peur après la prise de la Bastille56.

Malgré les limites définies par leur privilège, les Affiches comportent des articles d'intérêt général, en particulier sur l'agriculture, les grandes maladies du temps, les expériences les plus curieuses, comme la vaccination contre la petite vérole ou les envols des premières montgolfières, sujets alors fort prisés57. L'esprit des Lumières, qui se retrouve parfois dans des comptes rendus de livres, n'est pas toujours ouvertement affirmé58 : dans certaines feuilles, comme les Affiches de l'Orléanais, on peut le saisir entre les lignes ; dans d'autres, ce n'est qu'une concession superficielle aux idées à la mode. Révélatrice des contraintes qui paralysent les rédacteurs, la mésaventure de Charles-Joseph Panckoucke, le futur fondateur du Moniteur universel, alors simple libraire à Lille, qui reçoit en 1761 le privilège de publier les Annonces pour les Pays-Bas français : celles-ci célèbrent l'Émile qui vient de paraître : « Pères, mères, lisez cet ouvrage ; vous y apprendrez à former des hommes et ce qui est encore plus rare des citoyens heureux59. » Le procureur général du parlement de Douai, Calonne, futur ministre de Louis XVI, proteste et intervient auprès du directeur de la Librairie, Malesherbes60. En dépit de la protection de l'intendant Caumartin, Panckoucke et son rédacteur avancent l'excuse piteuse de ne pas avoir tout lu. Pour finir, ils doivent brûler ce qu'ils ont adoré : « Le regret que nous ressentîmes d'avoir donné des louanges à cet ouvrage se changea en amertume quand, au commencement du 3e volume, nous vîmes le Théisme pur élevé sur les débris de toutes les religions61. »







Le Courrier d'Avignon, un concurrent de la Gazette

Dans le sud de la France un journal traite abondamment de l'information générale et politique, c'est Le Courrier d'Avignon62, qui paraît de 1733 jusqu'à la Révolution, avec une interruption de 1768 à 1775. Avignon constitue alors une enclave qui échappe à la loi française puisqu'elle appartient au pape. Dès le XVII e siècle, la ville était devenue un important centre d'imprimerie, dont la prospérité reposait en partie sur la contrefaçon car l'absence de réglementation de la profession jusqu'en 1753, puis son manque de rigueur et la multiplication des ateliers diminuaient considérablement les coûts de fabrication63. Avignon s'était donc fait rapidement une spécialité des réimpressions de la Gazette, puis des gazettes hollandaises, concédées à certains imprimeurs par le vice-légat pontifical64.

C'est dans ce havre des contrebandiers de la librairie que François Morénas, un Avignonnais d'une trentaine d'années, a l'idée de créer une gazette, Le Courrier d'Avignon, dont le premier numéro paraît le 2 janvier 1733. D'abord partenaire de l'imprimeur Girard, il doit ensuite s'associer à un concurrent de ce dernier, Giroud, bénéficiaire du privilège que lui a concédé le vice-légat. Le Courrier connaît un succès rapide, en particulier grâce à son prix (durant les premières années, il coûte 6 livres contre 18 pour la Gazette), avantage en partie dû aux accords passés avec les directeurs des Postes, qui lui assurent un tarif préférentiel pour toutes les expéditions vers les généralités de Provence, du Dauphiné et du Languedoc, zone principale de sa diffusion. Hebdomadaire, bientôt bi-hebdomadaire, de 6 pages in-4o, il est tiré à 2 000 exemplaires dès 1734, pour en atteindre peut-être 9 000 en 1757. Ses bénéfices sont alors confortables – de 15 000 à 20 000 livres par an. À cette date, Giroud est devenu le seul propriétaire, car Morénas a rompu, en 1742, l'association qui lui assurait la moitié des profits et est revenu au journal comme simple salarié65. Par la suite, lorsque la France occupe le Comtat Venaissin, de 1768 à 1775, la monarchie fait respecter le privilège de la Gazette : Giroud doit interrompre la publication, tandis que Morénas s'installe à Monaco où il publie un éphémère Courrier de Monaco66. Les Français partis, Le Courrier d'Avignon peut reparaître, mais Morénas est mort, et Giroud, fortune faite, s'en désintéresse. L'entreprise passe alors à un directeur des Postes, Le Blanc, puis à sa veuve. Le journal est encore une bonne affaire, mais ses tirages – de 2 000 à 3 000 exemplaires – n'atteignent plus les chiffres records du milieu du siècle.


Le Courrier d'Avignon peut être comparé à la Gazette, car les nouvelles politiques du royaume et de l'Europe y éclipsent tout autre contenu. Ce sont précisément ces nouvelles qui fondent sa réussite, les informations sur la guerre aiguisant l'intérêt du public en ce milieu du XVIII e siècle où les crises européennes se succèdent : guerre de Succession de Pologne (1733-1735), guerre de Succession d'Autriche (1741-1748), guerre de Sept Ans (1756-1763)67. Le Courrier n'a pas accès aux bureaux de Versailles, mais il puise ses informations dans les gazettes étrangères, de Hollande surtout, sans se priver de piller la feuille parisienne. La monarchie n'y voit pas à redire, les faveurs de la ferme des Postes, qu'elle tolère, le montrent. En confirmant et en reprenant la Gazette, Le Courrier, même s'il n'est qu'un « réchauffé politique », comme le dit un contemporain, lui apporte en effet la caution d'un organe apparemment indépendant68.







Propriétaires, auteurs et lecteurs

L'exploitation des Affiches ne semble pas avoir été une activité très rémunératrice, à l'exception du Courrier d'Avignon, qui a représenté durant des décennies une affaire juteuse. L'instabilité de nombreux titres, même dans de grandes villes, en est une preuve : les Affiches de Toulouse, fondées en 1759, disparaissent en 1761 ; relancées en 1775, elles s'arrêtent en 1777, à cause, écrit leur éditeur, des « embarras de notre commerce ». Les Affiches de Dijon s'interrompent aussi à deux reprises. Jouyneau-Desloges, qui abandonne la publication de Affiches du Poitou en 1782, se plaint qu'en neuf ans il a subi une perte de 9 000 livres69



EPUB/pagetitre.jpg
Marc Martin

LA PRESSE
REGIONALE

Des Affiches aux grands quotidiens

Fayard





EPUB/cover.jpg
Marc Martin

La presse
régionale

Des Affiches
aux grands quotidiens

T






